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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA XI
e
 CHAMBRE  

 
A R R Ê T 

 

n
o
 244.607 du 24 mai 2019 

 

A. 227.323/XI-22.409 

 

En cause :  BELHAOUARI Soukaina, 

     ayant élu domicile chez  
     M

e
 Harold SAX, avocat, 

     avenue Louise 379 bte 20 
     1050    Bruxelles, 
 
     contre : 
 
     l'État belge, représenté par  
     le Ministre de la Justice,  
     chargé de la Régie des Bâtiments, 

     ayant élu domicile chez 
     M

e
 Bernard RENSON, avocat, 

     rue Père Eudore Devroye 47 
     1040    Bruxelles. 
----------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite par voie électronique le 31 janvier 2019, 

Soukaina BELHAOUARI sollicite l’annulation et la suspension, selon la procédure 

d’extrême urgence, de l’exécution de la décision du 22 janvier 2019, notifiée le 

26 janvier 2019, par laquelle la direction de l’établissement pénitentiaire de Namur 

lui interdit l’accès au bâtiment pour une période de trois mois. 

 

II. Procédure devant le Conseil d’État 

 

    La contribution et les droits visés respectivement aux articles 66,6° et 70 

de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État ont été acquittés. 

 

    L’arrêt n° 243.624 du 7 janvier 2019 a ordonné la suspension de 

l’exécution de la décision attaquée. 

 

    M. Benoit CUVELIER, premier auditeur chef de section au Conseil 

d’État, a rédigé un rapport sur la base de l’article 93 du règlement général de 

procédure.     
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    Par une ordonnance du 4 avril 2019, les parties ont été convoquées à 

l’audience de la XI
e
 chambre du 29 avril 2019 à 10 heures et le rapport leur a été 

notifié. 

 

    M
me

 Colette DEBROUX, président de chambre, a fait rapport. 

 

    M
e
 Marine WILMET, loco M

e
 Harold SAX, avocat, comparaissant pour 

la partie requérante, et M
e 
Florence MATTHIS, loco M

e
 Bernard RENSON, avocat, 

comparaissant pour la partie adverse, ont présenté leurs observations. 

 

    M. Benoit CUVELIER, premier auditeur chef de section, a été entendu 

en son avis conforme. 

 

    Il est fait application du titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, 

coordonnées le 12 janvier 1973. 

 

III. Recevabilité du recours 

 

    Par un courrier du 6 mars 2019, le conseil de la partie adverse a informé 

le Conseil d’État de la décision prise le 9 février 2019 par le chef de l’établissement 

pénitentiaire concerné, de retirer l’acte attaqué. Cette circonstance prive le recours de 

son objet. Les circonstances de la cause justifient que les dépens soient mis à charge 

de la partie adverse. 

 

IV. Indemnité de procédure 

 

    La requérante sollicite qu’une indemnité de procédure de 840 euros lui 

soit accordée à charge de la partie adverse, ce qui correspond au montant de base 

majoré de vingt pour cent. 

 

 Décision du Conseil d’État 

  

    Aux termes de l’article 67, § 2, alinéa 3, du règlement général de 

procédure, aucune majoration de l’indemnité de procédure n’est due notamment si la 

section du contentieux administratif décide que le recours en annulation est sans 

objet, quod est en l’espèce. Il y a dès lors lieu d’accorder à la partie requérante une 

indemnité de procédure de 700 euros, 
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PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

 Il n’y a plus lieu de statuer. 

     

Article 2. 

 

    La suspension ordonnée par l’arrêt n° 243.624 du 7 février 2019 est 

levée.     

 

Article 3. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 

200 euros, la contribution de 20 euros et l'indemnité de procédure de 700 euros, 

accordée à la partie requérante. 

     

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XI
e
 chambre, le 

vingt-quatre mai deux mille dix-neuf par : 

 

  M
me

 Colette DEBROUX,  président de chambre, 

  M.  Xavier DUPONT,  greffier. 

 

   Le Greffier,       Le Président, 

 

 

 

  Xavier DUPONT   Colette DEBROUX 

 


